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 RÉSUMÉ 
 

• Ce rapport est au nombre de plusieurs autres publiés par l’Association 
canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) sur le sujet de 
la pauvreté. Mettant l’accent sur les diverses stratégies provinciales de 
réduction de la pauvreté, ce rapport traite du processus d’élaboration de 
stratégies provinciales, évalue les forces et les faiblesses de telles 
stratégies et se penche enfin sur le rôle possible du gouvernement fédéral. 
 

• Le Québec a été la première province à adopter une loi visant à contrer la 
pauvreté et l’exclusion sociale. Depuis lors, quatre autres provinces ont 
mis en place des stratégies de réduction de la pauvreté, sans 
nécessairement les soutenir par des lois : la province de Terre-Neuve-et-
Labrador (2005); la Nouvelle-Écosse (2009); l’Ontario (2009); le 
Manitoba (2009). 
 

• Les stratégies de lutte à la pauvreté mises au point par chacune de ces 
provinces comportent certains éléments communs. Toutes s’intéressent à 
la question de l’emploi et de la formation à l’emploi, au soutien du 
revenu, et au logement abordable. Toutes proposent de publier des bilans 
réguliers des progrès réalisés en matière de réduction de la pauvreté. On 
note un intérêt particulier à s’attaquer à la pauvreté des enfants et des 
familles. 

 
 
 
Terre-Neuve-et-Labrador 
 

• Dans son discours du Trône de 2005, le gouvernement de Terre-Neuve-et-
Labrador s’est engagé à mettre en œuvre une stratégie d’ensemble de 
réduction de la pauvreté. Il a promis d’aider les clients des programmes 
de soutien du revenu à accéder à l’emploi, notamment les jeunes, et de 
tenir compte des vues et perspectives exprimées par les femmes, incluant 
celles des femmes autochtones. 
 

•  Parallèlement, le gouvernement lançait un processus de consultation 
auprès de parties intéressées, qui a donné lieu à un rapport. On y a défini 
la pauvreté non seulement en termes de manques de ressources 
financières, mais aussi en termes d’exclusion sociale. Trois déterminants 
ont été mis en évidence : les tendances sociales, les conditions du marché 
du travail, et les politiques gouvernementales. 
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• Au cours des trois cycles budgétaires compris entre 2006 et 2008, le 
gouvernement a investi 100 millions de dollars dans des initiatives 
destinées à prévenir, réduire et atténuer la pauvreté. En 2006, il a 
notamment investi dans un large éventail de services sociaux. Dans le 
budget de 2009, on a mis l'accent sur des baisses d’impôts à l’intention 
des ménages à faible revenu, de même que sur une atténuation des 
mesures de dissuasion financières et des obstacles qui rendent difficile 
pour les personnes à faible revenu de travailler. 

 
Nouvelle-Écosse 
 

• La stratégie de réduction de la pauvreté du gouvernement de la Nouvelle-
Écosse a été introduite en avril 2009. Précédemment, les actions de 
certains groupes communautaires avaient donné lieu à une marche contre 
la pauvreté à l'automne 2006 et à l’organisation d’une coalition 
communautaire vouée à l’élimination de la pauvreté en Nouvelle-Écosse 
[Community Coalition to End Poverty in Nova Scotia]; cette coalition a 
subséquemment publié un rapport sur les moyens de concevoir une 
stratégie de lutte à la pauvreté. 
 

• En novembre 2007, un mois après la publication du rapport de la 
coalition, le gouvernement a mis sur pied un groupe de travail sur la 
stratégie de réduction de la pauvreté, le Poverty Reduction Strategy 
Working Group (PRWG), chargé de formuler des recommandations. Le 
groupe de travail a formulé ses recommandations en fonction de quatre 
buts primordiaux : une collaboration significative entre les parties 
prenantes, l’atténuation de la pauvreté, la réduction de la pauvreté et la 
prévention de la pauvreté. 
 

• Le gouvernement a mis neuf mois à digérer le rapport du groupe de 
travail avant de rendre publique sa stratégie de réduction de la pauvreté 
en avril 2009. Le gouvernement avait pour objectif de briser le cercle 
vicieux de la pauvreté avant 2020 en fixant trois buts gérables : faciliter et 
récompenser le travail, bonifier les programmes d’aide pour ceux qui en 
ont besoin, et concentrer sur les enfants. 

 
Québec 
 

• Le Québec a créé un précédent en 2002 en adoptant une loi visant à 
contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. Comme dans d’autres 
provinces, les pressions exercées pour qu’on mette au point une stratégie 
de lutte à la pauvreté sont venues de groupes communautaires, notamment 
du Collectif pour un Québec sans pauvreté.  
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• Le Collectif a publié en avril 2000 une Proposition de loi sur l’élimination 
de la pauvreté. À l’automne de cette même année, une pétition à l'appui de 
cette proposition a été déposée à l’Assemblée nationale du Québec. Un an 
plus tard, le gouvernement présentait sa propre évaluation de la situation, 
en même temps qu’un nouveau projet législatif. 
 

• La loi adoptée par le Québec vise à contrer la pauvreté et l’exclusion 
sociale en amenant progressivement le Québec au nombre des nations 
industrialisées comptant le moins de personnes pauvres sur une période 
de dix ans. 
 

• Chaque année, le gouvernement publie un bilan dans lequel il énonce les 
actions entreprises. Dans son premier bilan, il faisait état de réalisations 
dans quatre secteurs : les finances, l'emploi, le logement et l'aide 
alimentaire. 
 

• Pour la quatrième année, le ministre faisait état d’investissements totaux 
de 3,3 milliards de dollars affectés, entre autres, à une majoration du 
salaire minimum; à des mesures destinées à augmenter le revenu 
disponible des familles monoparentales; à une réduction du nombre des 
personnes touchant des prestations d’aide sociale; à l’élaboration d’une 
stratégie visant l’intégration de personnes handicapées au marché du 
travail. 

 
Ontario 
 

• La stratégie de réduction de la pauvreté de l’Ontario a vu le jour en 2007, 
sous l’impulsion initiale d’organisations non gouvernementales. À 
l’été 2007, un réseau provincial a publié un document de travail 
présentant une stratégie destinée à réduire la pauvreté dans la province. 
Celle-ci visait à réduire de 25 % le nombre des pauvres en cinq ans et de 
50 % en dix ans.  
 

• En 2008, le gouvernement de l’Ontario a publié un rapport dans lequel il 
présentait sa propre stratégie de réduction de la pauvreté, dont le but 
général, en harmonie avec les attentes des groupes de pression, était de 
réduire de 25 % en cinq ans le nombre des enfants vivant dans la 
pauvreté. 
 

• On y retrouvait certaines propositions destinées à permettre l’atteinte de 
cette cible, notamment une majoration importante de la prestation 
ontarienne pour enfants, un éventail de projets éducatifs et 
communautaires, une bonification de la couverture de soins dentaires 
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pour les personnes à faible revenu, et des sommes additionnelles pour la 
rénovation de logements abordables. 
 

• Peu de temps après avoir publié sa stratégie de réduction de la pauvreté, 
le gouvernement a annoncé qu’il allait présenter son budget pour 2009. Il 
proposait alors d’accélérer la mise en place progressive de la prestation 
ontarienne pour enfants, d’accorder certains allégements fiscaux aux 
ménages à faible revenu sur une période de trois ans, et de doubler 
l’appui à la jeunesse dans les quartiers à risque élevé.  
 

Manitoba 
 

• Les efforts soutenus de groupes de pression ont aussi contribué à 
accélérer l’adoption d’une stratégie de réduction de la pauvreté au 
Manitoba. Bien que de nombreux groupes au sein de la province aient 
précédemment décrié les répercussions de la pauvreté sur la vie des gens, 
c’est en 2008 qu’une cohésion s’est établie entre eux avec la mise sur pied 
d'Abolissons la pauvreté Manitoba et la publication d’un rapport de ce 
groupe. 
 

• Parallèlement, pendant que le rapport faisait l’objet de discussions dans 
les différents coins de la province, le Parti libéral, alors dans l’opposition, 
forçait la main du gouvernement néodémocrate en déposant devant 
l’Assemblée législative un projet de loi qui mettait de l'avant une stratégie 
de réduction de la pauvreté, comportant des cibles précises et des 
mécanismes de rapport annuel. Ce projet de loi a poussé le gouvernement 
à annoncer sa propre stratégie moins d’un an plus tard. 
 

• La stratégie gouvernementale, intitulée Tout le monde à bord, est financée 
à partir d’anciens et de nouveaux investissements et repose sur quatre 
piliers : des logements sécuritaires à prix abordable dans des collectivités 
offrant du soutien; de l’aide à l’éducation, à l’emploi et au revenu; des 
familles équilibrées et en santé; des services accessibles et coordonnés.  
 

Les limites des stratégies provinciales 
 
• Il est encore trop tôt pour évaluer l’impact global des stratégies 

provinciales, puisqu’aucune des dates butoirs proposées par les diverses 
provinces n’a encore été atteinte. Il est par ailleurs possible de tirer 
certaines conclusions à partir de ce qu’elles prétendent avoir fait ou de ce 
qu’en pensent ceux qui militent pour l’adoption de politiques. 
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• Dans le cas de la province de Terre-Neuve-et-Labrador, le gouvernement 
a fixé quatre objectifs devant être atteints d’ici 2010. Néanmoins, le 
gouvernement prétend déjà que l’incidence de la pauvreté dans la 
province a diminué de manière significative entre 2004 et 2007. 
 

• En Nouvelle-Écosse, il reste à voir si le gouvernement néodémocrate 
nouvellement élu donnera suite aux engagements de l’ancien 
gouvernement conservateur. Le programme électoral du NPD ne 
comportait aucun engagement en matière de lutte à la pauvreté avant que 
ce parti n’accède au pouvoir.  
 

• Au Québec, le fait que le gouvernement soit tenu par la loi de produire un 
rapport annuel a eu pour effet d’amener ce dernier à répondre de ses 
actions en lien avec sa stratégie de réduction de la pauvreté. Le comité 
consultatif ministériel a reconnu en 2009 que certains progrès avaient été 
réalisés au chapitre des taux de pauvreté et qu’on avait observé des 
augmentations significatives au chapitre du revenu des familles 
monoparentales et du soutien aux enfants. 
 

• En revanche, le Collectif pour un Québec sans pauvreté s’est montré plus 
critique que le comité consultatif ministériel. Selon le Collectif, le récent 
budget provincial ne contient aucune nouvelle mesure en matière d’aide 
sociale, d’aide aux sans-abri ou de développement communautaire. 
 

• En Ontario, il n’est pas possible d’évaluer l’incidence de la stratégie sur 
les personnes à faible revenu, car le premier budget subséquent à 
l’adoption de la stratégie n’a été adopté qu’en 2009. Bien qu’il existe un 
certain optimisme chez ceux qui militent pour l’abolition de la pauvreté, 
on note aussi certaines réserves. De l'avis du Réseau 25 en 5 pour la 
réduction de la pauvreté, le premier budget de lutte à la pauvreté 
constituait un pas dans la bonne direction, mai il fallait en faire plus. 
 

• Il est également trop tôt pour évaluer l’impact de la stratégie manitobaine. 
Les premières réactions des groupes de lutte à la pauvreté ont été plutôt 
critiques. La stratégie manitobaine ne comporte aucun échéancier ni cible 
de réduction de la pauvreté. Elle n’est pas non plus fondée sur les vues 
émanant de groupes communautaires ou des personnes les plus touchées 
par la pauvreté et elle ne comporte aucun engagement à s’inspirer de 
telles vues dans un avenir immédiat.  
 

• Certaines questions d’ordre général n’ont pas été traitées convenablement 
dans les diverses stratégies provinciales. La première de ces questions a 
trait à l’incertitude qui entoure la définition de la pauvreté et la façon de 
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la mesurer. Alors que les provinces proposent d’élaborer plusieurs 
indicateurs plutôt qu’un seul, il n’est pas clair quand cela se produira or 
si les provinces vont collaborer entre elles pour mettre au point des 
normes nationales. 
 

• Une deuxième question est liée au fait qu’on accorde peu d’attention aux 
besoins particuliers de femmes pauvres autres que celles qui ont des 
enfants. En fait, il n’existe qu’un soutien limité du revenu et à l’emploi 
pour les personnes seules, notamment celles jugées aptes au travail. Il 
n’est pas clair non plus si on prévoit investir de manière significative dans 
des mesures afférentes au marché du travail, incluant dans des mesures 
globales d’instruction et de formation. 
 

 
Le rôle possible du gouvernement fédéral 
 

• Le gouvernement fédéral ne dispose d’aucun plan officiel de lutte à la 
pauvreté. Diverses organisations ont toutefois proposé qu’il joue un rôle 
en cette matière. Canada sans pauvreté a plaidé pour l’adoption d’une 
approche fondée sur les droits, à l'image des accords internationaux des 
Nations Unies sur les droits économiques et sociaux.  
 

• Le Conseil national du bien-être social a proposé quatre pierres 
angulaires destinées à assurer des solutions durables : une stratégie 
nationale de lutte à la pauvreté axée sur le long terme et comportant des 
cibles mesurable; un plan d’action et un budget coordonnés avec et entre 
les provinces; une structure gouvernementale de reddition de comptes 
visant à assurer l’atteinte de résultats et permettant de consulter la 
population canadienne; un ensemble d’indicateurs sur la pauvreté définis 
d’un commun accord. 
 

• Campagne 2000 et le Réseau 25 en 5 pour la réduction de la pauvreté ont 
également tracé les grandes lignes d’un plan de réduction de la pauvreté. 
Ils demandent au gouvernement fédéral d’adopter une stratégie de 
réduction de la pauvreté comportant des cibles et des échéanciers; de 
dédier certaines ressources fiscales à la lutte à la pauvreté; de prévoir des 
mécanismes de reddition de comptes et de présentation de rapports à la 
population; de consulter ceux qui ont déjà vécu dans la pauvreté; 
d’assurer la coordination avec les Premières nations et les collectivités 
autochtones. 

• La Campagne Dignité pour touTEs, à laquelle l’ACTS participe comme 
partenaire, a été lancée en 2009 dans le but d’éliminer la pauvreté et de 
bâtir un pays socialement homogène d’ici 2020. 
 

 
 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS). 
Une revue des approches provinciales de lutte à la pauvreté  © 2009 

 

9



• De plus, les politiques proposées ne sont pas le fruit d’organisations non 
gouvernementales seulement, certaines proviennent aussi de comités 
parlementaires. L’un de ces comités, centré sur la pauvreté en milieu 
urbain, a proposé d’harmoniser, de mettre en œuvre ou de mettre à niveau 
les politiques liées à la réduction de la pauvreté. Un autre comité, celui-là 
centré sur la pauvreté en milieu rural, a demandé qu’on repense les 
politiques sociales et qu’on institue un revenu annuel garanti. 
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INTRODUCTION 
 
Il aura fallu attendre longtemps avant les divers gouvernements du Canada ne 
déclarent la guerre à la pauvreté. Le 24 novembre 1989, la Chambre des 
communes a adopté unanimement une résolution dont le but était d’éliminer la 
pauvreté chez les enfants du Canada avant l’an 2000, mais le gouvernement 
fédéral n’a jamais agi de manière concertée pour atteindre ce but. Jusqu’à 
récemment, les gouvernements provinciaux avaient évité d’adopter des stratégies 
d’ensemble de réduction de la pauvreté, préférant plutôt mettre en œuvre des 
initiatives et des programmes particuliers pour contrer certains aspects de la 
pauvreté ou se consacrer à d’autres enjeux plus pressants. 
 
Le gouvernement du Québec a été le premier à sortir de cette impasse en adoptant 
en 2002 une loi pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. Depuis lors, quatre 
autres provinces ont mis en place des stratégies de réduction de la pauvreté, sans 
nécessairement les soutenir par des lois : la province de Terre-Neuve-et-Labrador 
(2005); la Nouvelle-Écosse (2009); l’Ontario (2009); le Manitoba (2009). De ces 
quatre provinces, seul l’Ontario a adopté une loi visant la réduction des niveaux 
de pauvreté. 
 
Les stratégies mises au point par chacune des provinces diffèrent, mais 
comportent certains éléments communs. Chacune se préoccupe de l'emploi et de 
la formation à l'emploi, du soutien du revenu, et du logement abordable. Chaque 
province déclare qu’elle va publier des rapports réguliers (habituellement annuels) 
sur les progrès réalisés dans sa démarche de lutte à la pauvreté. Chacune se dit 
principalement préoccupée par la pauvreté des enfants et des familles. Aucune ne 
semble tout à fait à l'aise avec l’utilisation des mesures de faible revenu établies 
par Statistique Canada, même si chacune reconnaît que celles-ci sont largement 
utilisées par divers groupes. Les provinces parlent plutôt de la nécessité de 
mesures ou d’indicateurs multiples. 
 
La stratégie du Québec est la plus détaillée et est appuyée par une loi et un plan 
d’action. Outre les engagements cités ci-dessus (amélioration des services liés à 
l'emploi, soutien du revenu, et logement abordable), le plan comporte certains 
engagements tels que le financement du Réseau québécois du crédit 
communautaire à l’intention des entreprises, l’accès à une alimentation 
convenable, le soutien à la jeunesse, le soutien aux aînés, la participation du 
public au processus, et de la recherche continue. L’Ontario ajoute à cela la 
nécessité d’assurer des soins dentaires convenables et des soins de santé mentale 
ainsi que la nécessité de créer un institut de politique sociale. Terre-Neuve inclut 
un accès amélioré au système de justice sociale. Le Manitoba insiste sur 
l'importance d’offrir des services de garde d’enfants abordables. 
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Dans ce rapport, l’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux 
(ACTS)  donne un aperçu de l’élaboration de cinq stratégies provinciales de lutte 
à la pauvreté. Nous en faisons également une évaluation sommaire en mettant en 
lumière certaines des forces et des faiblesses qu’elles comportent. Nous nous 
arrêtons enfin au rôle possible du gouvernement fédéral. 
 
L’ACTS et les associations provinciales et territoriales de service social ont un 
long historique de représentation en matière de pauvreté auprès de tous les ordres 
de gouvernement. L’un des principes de déontologie qui orientent les travailleurs 
sociaux – œuvrer pour la justice sociale – traite de la pauvreté comme un des 
principaux problèmes sociaux1. La pauvreté s’est avérée une préoccupation 
constante depuis les débuts de la profession. 
 

 
CINQ STRATÉGIES PROVINCIALES DE RÉDUCTION 
PROVINCIALES DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 

 
(i) Terre-Neuve-et-Labrador 
 
Avant l’élection de 2003, le Parti progressiste-conservateur, dirigé par Danny 
Williams, avait promis de s’attaquer au problème de la pauvreté2. Suite à son 
élection, le nouveau gouvernement a immédiatement inclus dans son budget de 
2004 quelques mesures visant à renforcer le filet de sécurité sociale, notamment 
une expansion des services de santé mentale communautaires, une bonification de 
l’assurance-médicaments, une amélioration des programmes d’éducation de la 
petite enfance, un crédit d’impôt à l’intention des personnes à faible revenu, un 
crédit sur l’huile de chauffage domestique, une indexation des allocations aux 
aînés, une majoration du salaire minimum et une majoration des gains que 
peuvent faire les assistés sociaux avant d’être assujettis à des dispositions de 
récupération3.  
 
Dans le discours du Trône de 2005, le gouvernement s’est engagé à peaufiner et à 
mettre en œuvre une stratégie globale de réduction de la pauvreté, en 
collaboration avec les groupes communautaires. Il a reconnu les effets 
                                                 
1 Les travailleurs sociaux mettent leur formation à contribution pour voir au-delà des symptômes 
de la pauvreté et s’attaquer à ses causes profondes. Ils abordent ce problème d’un éventail de 
perspectives théoriques et pratiques, incluant des approches structurelles, systémiques, et 
professionnelles. 
 
2 Canada, Bibliothèque du Parlement,  Stratégies de réduction de la pauvreté au Québec et à 
Terre-Neuve-et-Labrador, 2007 
 
3 Fran Locke and Penelope Rowe, Poverty Reduction Policies and Programs in Newfoundland and 
Labrador, Conseil canadien de développement social, Série de rapports sur le développement 
social, 2009. 
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dévastateurs de la pauvreté et a affirmé qu’il allait adopter certaines mesures 
destinées à atténuer et réduire la pauvreté. Reconnaissant qu’un emploi sûr 
constituait le meilleur moyen de lutter contre la pauvreté, il a promis d’aider les 
prestataires d’allocations de soutien du revenu, notamment les jeunes, à accéder à 
l'emploi, et de tenir compte des vues et perspectives des femmes, incluant les 
femmes autochtones, dans le processus d’élaboration des politiques publiques. Il a 
aussi proposé de mettre à contribution l’approche d’analyse différenciée selon les 
sexes pour améliorer la situation des femmes dans la province; d’assurer la 
gestion et le leadership d’un nouveau programme de prévention de la violence; de 
mettre en œuvre des mesures particulières destinées à assurer que les femmes ont 
un accès équitable aux avantages sociaux et économiques de la province; de 
s’attaquer à l’aplanissement des obstacles que doivent surmonter les femmes dans 
les industries non traditionnelles et celles du secteur primaire. 
 
Parallèlement, le gouvernement a lancé un processus de consultation des parties 
prenantes, qui a mené à la production d’un rapport intitulé Reducing Poverty in 
Newfoundland and Labrador4. On y définissait la pauvreté non seulement en 
termes de manque de ressources financières, mais aussi en termes d’exclusion 
sociale. Le rapport reconnaissait que la croissance économique à elle seule ne 
suffirait pas à réduire la pauvreté et qu’il fallait en faire plus. Trois déterminants 
ont été mis en évidence : les tendances sociales, les conditions du marché du 
travail, et les politiques gouvernementales5. Ceux-ci ont à leur tour été utilisés 
pour dégager les options permettant de réduire le nombre des personnes vivant 
dans la pauvreté, pour atténuer les effets néfastes de celle-ci et la prévenir. Ces 
options incluaient : une majoration des taux de soutien du revenu; une 
modification du système d’imposition; un renforcement des liens au marché du 
travail; l’élargissement du régime d’assurance-médicaments pour les ménages à 
faible revenu; la majoration du salaire minimum; le soutien du développement 
économique communautaire; l’amélioration des programmes d’aide à l’instruction 
et à la formation. 
 

                                                 
4  Reducing Poverty in Newfoundland and Labrador: Working Toward a Solution- Background 
Report and Workbook, 2005. 
 
5 Les déterminants de la pauvreté sont étroitement liés aux déterminants sociaux de la santé. Selon 
Dennis Raphaël, « [Traduction] …les déterminants sociaux de la santé sont les conditions sociales 
et économiques qui agissent sur la santé des personnes, des collectivités et des sphères de 
compétence dans leur ensemble. Les déterminants sociaux de la santé permettent également 
d’établir à quel point une personne possède les ressources physiques, sociales et personnelles 
requises pour reconnaître et réaliser ses aspirations personnelles, satisfaire à ses besoins, et 
composer avec son environnement. Les déterminants sociaux de la santé ont trait à la quantité et à 
la qualité de toute une gamme de ressources mises à la disposition de ses membres par la société. » 
Raphael, D. Ed.  Social Determinants of Health: Canadian Perspectives, Canadian Scholars' 
Press, 2008. 
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Le processus de consultation a aussi servi à l’élaboration d’un plan d’action et a 
été utile à la préparation du budget 2006. Le plan a mis en évidence neuf principes 
directeurs : adopter une approche à long terme; se focaliser sur la prévention; 
établir des partenariats; trouver le bon agencement de politiques; mesurer les 
progrès; adopter une approche intégrée; être sensible aux différences entre les 
milieux urbains et les milieux ruraux; tenir compte des facteurs liés au sexe; tenir 
compte des enjeux autochtones. Le gouvernement a affirmé son engagement à 
« [traduction] transformer la province de Terre-Neuve-et-Labrador en la faisant 
passer de la province ayant actuellement le niveau de pauvreté le plus élevé à 
celle ayant le niveau de pauvreté le plus faible6. » S’appuyant sur ces principes et 
en coopération avec le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial a 
dégagé cinq objectifs clés qu’il tenterait d’atteindre en quatre ans (2006-2010) : 
améliorer l’accès aux services à l’intention des personnes à faible revenu, de 
même que la coordination de ces services; renforcer le filet de sécurité sociale; 
améliorer les revenus salariaux; mettre un accent accru sur le développement des 
enfants; contribuer à une meilleure éducation de la population. 
 
Au cours des trois cycles budgétaires compris entre 2006 et 2008, le 
gouvernement a investi 100 millions de dollars dans des initiatives destinées à 
prévenir, réduire et atténuer la pauvreté7. Il est difficile de distinguer les sommes 
provenant des programmes courants de celles provenant de nouveaux 
investissements, mais, quoi qu’il en soit, ces sommes servent à rappeler que la 
stratégie de réduction de la pauvreté comporte de multiples facettes. En 2006, par 
exemple, le gouvernement a investi dans l’assurance-médicaments, dans le 
soutien du revenu pour les personnes entreprenant un nouvel emploi, dans le 
développement de l'emploi et des compétences, dans des subventions à 
l’éducation à l’intention des conseils scolaires; dans des lignes directrices 
relatives à la saine alimentation; dans des rabais de loyer pour les locataires du 
logement social; dans l’expansion de l’éducation de base aux adultes; dans 
l’indexation des taux de soutien du revenu; dans l’amélioration de l'accès aux 
allocations pour les enfants handicapés; dans des améliorations du programme 
d’aide juridique, et dans les centres pour femmes8. 
 
En revanche, le budget de 2009 a mis l'accent sur des baisses d’impôts à 
l’intention des ménages à faible revenu, sur une atténuation des mesures de 
dissuasion financières et des obstacles qui rendent difficile pour les personnes à 
faible revenu de travailler, sur un accès amélioré aux programmes de 

                                                 
6 Reducing Poverty: An Action Plan for Newfoundland and Labrador, 2006, p.vi. 
7 Newfoundland and Labrador, Department of Human Resources, Labour and Employment, 2008 
Consultations, http://www.hrle.gov.nl.ca/hrle/poverty/consultations/default.htm 
 
8 Newfoundland and Labrador, Budget Highlights, Reducing Poverty and Increasing Self Reliance, 
2006. 
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développement de la petite enfance, sur la création d’un partenariat 
communautaire dans le but d’offrir un milieu de soutien pour contrer le sans-
abrisme, et sur le logement abordable9. 
 
La plus récente ronde de consultations publiques sur la stratégie a été amorcée en 
2008. Aucun rapport n’a encore été publié sur les résultats de ce processus. 
Toutefois, certains groupes, telle la Religious Social Action Coalition, continuent 
de réclamer que les gouvernements provincial et fédéral s’efforcent de combler le 
fossé qui sépare les riches des pauvres. 
 
 (ii) Nouvelle-Écosse  

 La stratégie de réduction de la pauvreté du gouvernement de la Nouvelle-Écosse 
a été lancée en avril 2009; il est donc difficile d’en comparer les éléments avec 
celle de Terre-Neuve-et-Labrador ou du Québec, où de nombreuses initiatives 
ciblées ont déjà été mises en œuvre. En outre, le Nouveau parti démocratique a 
récemment ravi le pouvoir au Parti conservateur, ce qui pourrait entraîner qu’on 
réexamine la stratégie proposée. Il est néanmoins important de noter que 
l’annonce de la stratégie de Terre-Neuve-et-Labrador en 2006 avait incité certains 
groupes communautaires de la Nouvelle-Écosse à braquer les projecteurs sur les 
difficultés financières continues des personnes à faible revenu dans la province10. 
Les actions entreprises par les groupes communautaires ont donné lieu à une 
marche contre la pauvreté à l'automne 2006, puis à l’organisation d’une coalition 
communautaire vouée à l’élimination de la pauvreté en Nouvelle-Écosse 
[Community Coalition to End Poverty in Nova Scotia], qui a à son tour publié, à 
l'automne 2007, un rapport portant sur les moyens de concevoir une stratégie de 
lutte à la pauvreté. 

Selon ce rapport, une campagne devrait s’appuyer sur des valeurs fondamentales 
communes, dont la compassion, l’égalité sociale et économique, la solidarité 
sociale, le respect des droits de la personne, et une croissance durable11. À partir 
de ces valeurs, on a dégagé six buts comportant des objectifs accessoires. Le 
premier avait trait à l'accès universel aux programmes et services ainsi qu’au 
meilleur financement de ceux-ci, en misant sur une approche intégrée de la 
pauvreté et des rapports significatifs entre le gouvernement et les collectivités. Le 
second avait trait à l’élaboration de politiques et de programmes donnant la 

                                                 
9 Newfoundland and Labrador, Budget Highlights, Reducing Poverty, 2009. 
 
10 Christine Saulnier, Poverty Reduction Policies and Programs in Nova Scotia, Conseil canadien 
de développement social, Série de rapports sur le développement social, 2009, p.25. 
 
11 Community Coalition to End Poverty in Nova Scotia, Framework for a Poverty Reduction 
Strategy in Nova Scotia, 2007. 
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possibilité aux personnes et aux familles de combler leurs besoins de base et les 
habilitant à participer à la société. 

Le troisième but était d’assurer que les gens aient un revenu de subsistance, des 
conditions de travail décentes, de même que des avantages liés au travail, dont un 
salaire minimum équitable, des normes du travail renforcées, un programme 
d’assurance emploi bonifié, et un régime d’imposition progressif. Le quatrième 
but visait à éliminer la pauvreté des enfants et à mettre en œuvre une stratégie 
d’ensemble de développement de l’enfant. Le cinquième visait à ce que la 
population soit mieux éduquée en assurant aux gens des possibilités 
d’apprentissage tout au long de leur vie, de même que des programmes de 
formation globaux. Le sixième visait à imposer au gouvernement de 
communiquer les causes et les conséquences de la pauvreté. 

En novembre 2007, un mois après la publication du rapport de la coalition, le 
gouvernement a mis sur pied un groupe de travail sur la stratégie de réduction de 
la pauvreté, le Poverty Reduction Strategy Working Group (PRWG), chargé de 
formuler des recommandations à son intention. Ce groupe a tenu des réunions à 
toutes les deux semaines de janvier à juin 2008 et faisait rapport à deux ministres : 
celui des services communautaires et celui du travail. Le rapport publié par le 
PRWG comportait un ensemble de recommandations articulées autour de quatre 
buts primordiaux : une collaboration significative entre les parties prenantes, 
l’atténuation de la pauvreté, la réduction de la pauvreté et la prévention de la 
pauvreté12. 

Le rapport formulait par la suite multiples recommandations portant en grande 
partie sur les mêmes thèmes que ceux soulevés par la coalition. Conséquemment, 
le groupe de travail a ajouté une stipulation exigeant que le gouvernement se fasse 
le promoteur d’une stratégie nationale de lutte à la pauvreté impliquant tous les 
ordres de gouvernement. Sur le plan provincial, il insistait sur la nécessité de 
s’éloigner d’une approche d’aide sociale dite « de dernier recours » pour se 
tourner vers une approche proactive et progressiste. Dans l’ensemble, il a fait 
ressortir l’importance de se doter d’une stratégie comportant des buts et des 
mesures ciblées; de se doter d’un cadre de reddition de comptes exigeant une 
surveillance suivie et la production de rapports sur les résultats découlant de ces 
buts; d’assurer une implication et une collaboration de multiples secteurs; de 
mettre en œuvre des politiques relatives à des buts à long et à court terme. 

 

                                                 
12 Nova Scotia, Poverty Reduction Working Group, Report of the Poverty Reduction Working 
Group, 2008. 
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Le gouvernement a mis neuf mois à digérer le rapport du groupe de travail avant 
de rendre publique sa stratégie de réduction de la pauvreté en avril 2009, deux 
mois à peine avant le déclenchement d’élections. Sa réponse était plus modérée 
que le rapport du groupe de travail et de moindre envergure que celle de Terre-
Neuve-et-Labrador. Toutefois, dans un rapport subséquent, le gouvernement s’est 
fixé comme objectif de briser le cercle vicieux de la pauvreté avant 202013. Il a 
toutefois fait une mise en garde, affirmant qu’il ne s’agirait pas d’une tâche facile, 
que tous les gouvernements du monde avaient à relever de nombreux défis et que 
le changement ne se produirait pas du jour au lendemain. Le gouvernement s’est 
donc fixé trois buts gérables : faciliter et récompenser le travail, bonifier les 
programmes d’aide pour ceux qui en ont besoin, et concentrer sur les enfants. 
Dans le concret, cela voulait dire que la plus grande partie du financement serait 
attribuée au logement abordable, à un régime d’assurance-médicaments à 
l’intention des enfants de familles à faible revenu et à des places en garderie. Le 
gouvernement s’est en outre engagé à revoir le programme de soutien à l'emploi 
et au revenu.  Le rapport contenait plein de généralisations sur la plupart des 
autres sujets. 
 
Peu de temps après la publication du rapport, une élection provinciale a été 
déclenchée et le gouvernement conservateur a perdu le pouvoir. Il reviendra au 
nouveau gouvernement d’adapter la stratégie provinciale à ses propres visées. 

 (iii) Québec 

Le Québec a créé un précédent en adoptant en 2002 une Loi visant à contrer la 
pauvreté et l’exclusion sociale. Comme dans d’autres provinces, les pressions 
exercées pour qu’on mette au point une stratégie de lutte à la pauvreté sont venues 
de groupes communautaires, notamment du Collectif pour un Québec sans 
pauvreté14. L’idée que le Québec adopte une loi pour éliminer la pauvreté avait 
reçu l’aval de plus de 166 000 personnes et de 1 200 organisations dès 199715. 
Conséquemment, un processus intensif de consultation a été mis en œuvre par des 
organisations non gouvernementales entre 1999 et 2000. S’inspirant des 
commentaires recueillis au cours des consultations, le Collectif a proposé une loi 

                                                 
13 Nova Scotia, Preventing Poverty: Promoting Prosperity: Nova Scotia’s Poverty Reduction 
Strategy, 2009. 
 
14 Chantal Collin, Stratégies de réduction de la pauvreté au Québec et à Terre-Neuve-et-Labrador, 
Bibliothèque du Parlement, 2007.  
 
15 Commentaires préliminaires sur la Proposition de loi sur l’élimination de la pauvreté, 2009, 
http://www.pauvrete.qc.ca/.  Alain Noël attribue les progrès initiaux à la marche Du pain et des 
roses, organisée entre Montréal et Québec en 1995. Voir Alain Noël, A Law Against Poverty: 
Quebec’s New Approach to Combating Poverty and Social Exclusion, document de base rédigé 
pour le Réseau des familles, Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, 2002. 
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sur l'élimination de la pauvreté qui, pour une troisième fois, a été soumise à des 
consultations poussées à l’échelle de la province avant d’être finalisée. 

Dans le cadre de cette proposition législative, trois priorités contribuaient à 
insuffler une orientation au programme. La première était l’élimination de la 
pauvreté. La deuxième voulait que l’amélioration du revenu du cinquième de la 
population le plus pauvre ait préséance sur l’amélioration du revenu du cinquième 
le plus riche. En vertu de la troisième, les personnes vivant dans la pauvreté et les 
organisations qui les représentent devaient participer à la mise en œuvre et à 
l'évaluation des initiatives pertinentes. On a en outre proposé des échéanciers 
précis pour l'atteinte des objectifs, à trois étapes de développement (un an, cinq 
ans et dix ans). La proposition stipulait que le processus devrait être supervisé par 
un conseil composé majoritairement d’organisations engagées dans la lutte à la 
pauvreté. Il incomberait à ce conseil d’entreprendre des projets de recherche, de 
mettre au point des indicateurs et de procéder à des consultations, en plus 
d’assurer la surveillance de ces activités par l’intermédiaire d’un observatoire ou 
d’un bureau établi à cette fin. Afin de conférer un statut à cette initiative, la 
responsabilité globale en serait confiée au bureau du premier ministre. 

La proposition du Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté a été 
publiée en avril 2000. À l’automne de cette même année, une pétition appuyant le 
projet de loi proposé a été déposée à l’Assemblée nationale du Québec. Le jour 
même du dépôt de la pétition, l’Assemblée nationale adoptait une motion 
demandant au gouvernement d’élaborer une stratégie de lutte à la pauvreté16.  Le 
gouvernement de l’époque n’a pas réagi, mais l’arrivée d’un nouveau premier 
ministre a aidé préparer le terrain. Lucien Bouchard, premier ministre au moment 
de l'adoption de la motion de l’Assemblée nationale, était plutôt réticent à agir en 
matière de pauvreté. Il a affirmé publiquement qu’il doutait qu’un gouvernement 
quelconque, où que ce soit dans le monde, puisse adopter une loi semblable à 
celle proposée par le Collectif. Lucien Bouchard a toutefois démissionné en 
janvier 2001 et Bernard Landry, son successeur, a cherché à réaffirmer 
l’engagement du gouvernement envers la social-démocratie. Il a reconnu la lutte à 
la pauvreté comme une priorité et son gouvernement a entrepris sa propre 
consultation en 2001.Un an plus tard, le gouvernement présenta sa propre 
évaluation de la situation, de même que le nouveau projet de loi 112, qui a été 
adopté par l’Assemblée nationale en décembre 200217. 

                                                 
16 Cf. William Ninacs, en collaboration avec Anne Marie Béliveau and Francine Gareau, The 
Collective for a Poverty Free Quebec: A Case Study, Caledon Institute of Social Policy, 2003 
 
17 Les événements résumés dans ce paragraphe proviennent de A Law Against Poverty: Quebec’s 
New Approach to Combating Poverty and Social Exclusion, document de base rédigé pour le 
Réseau des familles, Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, 2002. 
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La loi habilitante du Québec vise à contrer la pauvreté et l’exclusion sociale « en 
amenant progressivement le Québec au nombre des nations industrialisées 
comptant le moins de personnes pauvres sur une période de dix ans (2003-
2013)18. » À l’image de lois semblables en Europe, cette loi prévoit la mise en 
place d’une stratégie nationale visant à contrer l’exclusion sociale, d’un fonds 
destiné à soutenir des initiatives sociales, d’un observatoire chargé de suivre de 
près les progrès réalisés en matière de réduction de la pauvreté ainsi que d’un 
comité consultatif sur la prévention de la pauvreté et de l’exclusion sociale. 

La Loi énumère plusieurs buts, notamment : améliorer la situation économique et 
sociale des pauvres; réduire les inégalités; favoriser la participation de ceux qui 
vivent dans la pauvreté; renforcer le sentiment de solidarité. Cinq champs d’action 
sont mis en évidence pour atteindre les buts de la stratégie : promouvoir l'accès à 
l’éducation et soutenir le développement des compétences; améliorer la situation 
au chapitre du revenu, des possibilités d’emploi, des actifs personnels, et du 
logement social; assurer un meilleur accès au travail et à l’emploi; accroître les 
possibilités d’implication en favorisant le développement local et les entreprises 
socialement responsables et en se dotant d’un cadre de travail institutionnel en 
matière d’évaluation et de reddition de comptes. La Loi impose au gouvernement 
d’élaborer un plan précis et de publier des bilans annuels. 

Le budget de 2004 contenait l'annonce d’un investissement de fonds dédiés sur 
une période de cinq ans ainsi qu’un engagement de satisfaire aux exigences 
enchâssées dans la Loi19. Peu de temps plus tard, le gouvernement a publié un 
plan d’action énonçant ce qu’il allait faire pour contrer la pauvreté. Comme 
l'exige la Loi, ce plan établissait des cibles pour l’amélioration du revenu des 
personnes touchant des prestations d’aide à l'emploi et pour les travailleurs à plein 
temps, offrait aux familles une exonération partielle en guise de soutien aux 
enfants, de même que des mesures bonifiées en matière d’aide à l’enfance et de 
logement social20. Voulant s’acquitter de l’exigence d’impliquer la société dans 
son ensemble, le gouvernement a alloué des fonds pour la réalisation de projets 
communautaires destinés à combattre la pauvreté et l’exclusion sociale. Suite à 
l'annonce de son plan, il a également mis sur pied un centre de recherche chargé 
de fournir de l’information émanant de source indépendante sur la pauvreté, de 
                                                                                                                                     
 
18 Québec, Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, mise à jour au 14 mai 2009. 
Cette loi habilitante énonce les grands principes en laissant au gouvernement le soin de décider 
des modalités de leur application. 
19 Chantal Collin, Poverty Reduction Strategies in Quebec and in Newfoundland and Labrador, 
Library of Parliament, 2007, p. 4. 
 
20 Québec, ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la famille, Concilier liberté et 
justice sociale : un défi pour l’avenir, 2004. 
 

 
 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS). 
Une revue des approches provinciales de lutte à la pauvreté  © 2009 

 

19



même qu’un comité consultatif chargé de conseiller le ministère responsable 
(Emploi et Solidarité sociale) sur la mise en œuvre et l’évaluation de la 
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Chaque année depuis la publication du plan d’action, le gouvernement publi
bilan annuel faisant état des actions qu’il a prises. Le premier de ces bilan
présentait ses réalisations dans quatre secteurs : les finances, l’emploi, le 
logement et l'aide alimentaire22. Son second bilan mettait l'accent sur la mise sur 
pied du comité consultatif et du centre de recherche ainsi que d’autres réalisati
au chapitre des finances, de l'emploi et de l'aide au logement. Ce bilan traitait 
aussi de divers services sociaux et de santé venant en aide aux personnes à faible 
revenu23.  Le troisième bilan faisait le point sur certaines initiatives mises au poi
depuis 2003. Au cours de la quatrième année (2008), le ministre a mis en relief 
des investissements totaux de 3,3 milliards de dollars depuis la mise en œuvre du 
plan, une majoration du salaire minimum, une augmentation du revenu disponib
des familles monoparentales, une réduction du nombre des assistés sociaux, et 
l’élaboration d’une stratégie visant l’intégration des personnes handicapées
marché du travail24. Il reconnaissait au même moment qu’il restait encore 
beaucoup de travail à faire po

La stratégie de réduction de la pauvreté de l’Ontario a pris forme au cours de deux 
dernières années. Avant 2007, on était plutôt réticent à s’attaquer à la pauvreté, en 
partie parce que le gouvernement progressiste-conservateur précédent avait rédui
et restreint les dépenses de la province dans le domaine social et en partie parce 
que le gouvernement libéral qui lui a succédé devait faire preuve de modératio
au cours de son premier mandat en raison de sa propre rhétorique en matière

 
21 Chantal Collin, Stratégies de réduction de la pauvreté au Québec et à Terre-Neuve-et-Labrador, 
Bibliothèque du Parlement, 2007. 
 
22 Québec, ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la famille, en collaboration avec 
d’autres ministères,  Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale – Bilan de la 1re année, 
 2005.  
 
23 Québec, ministère de l’Emploi, de la Solidarité sociale et de la famille, en collaboration avec 
d’autres ministères,  Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale – Bilan de la 2e année, 2006. 
 
24 Québec, ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale en collaboration avec d’autres 
ministères, Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale, Bilan de la quatrième année, 2008. 
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fiscale. À l’automne 2007, la mise sur pied d’un comité interministériel du 
Cabinet sur la réduction de la pauvreté témoignait du fait que le gouvernement 
libéral était disposé à s’attaquer à ce problème au cours de son deuxième mand
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Toutefois, comme dans les autres provinces, l’impulsion initiale est venue des 
organisations non gouvernementales. Il y avait longtemps que les groupes de lutte 
à la pauvreté de l’Ontario militaient pour qu’on réduise la pauvreté. Parmi les plus
actives, on comptait Campagne 2000, le Community Social Planning Council de 
Toronto et l’Interfaith Social Assistance Reform Coalition (ISARC), une init
œcuménique de justice sociale. Bien que Campagne 2000 soit une coalition 
pancanadienne de plus de 120 organisations vouées à l'élimination de la pauv
chez les enfants, elle possède aussi un réseau provincial de 50 partenaires en 
Ontario. À l’été 2007, le réseau provincial a publié un document de discussion sur
une stratégie de réduction de la pauvreté dans la province25. Cette stratégie visait 
une réduction de la pauvreté de l’ordre de 25 % en 5 ans et de 50 % en dix ans. L
stratégie proposée dépendait en partie de l'appui du fédéral et en partie aussi de
l’appui de la province. Elle misait sur une combinaison d’initiatives dans cinq 
secteurs : de bons emplois à un salaire suffisant; un solide filet de sécurité socia
; l’accès à des programmes d’apprentissage précoce et de garde d’enfants; de
logements abordables; un accès à l’éducation et à la for
re
 
Pendant que se déroulait la consultation ministérielle sur invitation, les 
partenaires du Réseau 25 en 5 pour la réduction de la pauvreté organisaient des 
rencontres publiques pour s’assurer que le plus grand nombre possible de groupes 
et de personnes soient entendus26. Ce réseau est né d’un mélange d’organisations 
provinciales et torontoises militant pour une réduction de la pauvreté en Ontar
de 25 % en 5 ans, d’où son nom. Sa Déclaration de fondation dégageait trois 
priorités : assurer un niveau de vie au-dessus du seuil de pauvreté à toute perso
qui travaille de manière stable; veiller à ce que tous aient un revenu suffisant
même les personnes incapables de travailler; bâtir des collectivités fortes et 
aidantes favorisant la communication entre les gens27. Les consultations menées 

 
25 Campaign 2000, Une stratégie de réduction de la pauvreté pour Ontario, un document de 
discussion de Campagne 2000 de l’Ontario, 2007. Un document semblable, Invitation à la gestion 
: faire de la réduction de la pauvreté un legs collectif, mettait l'accent sur une stratégie nationale et 
a été publié à peu près au même moment par Campagne 2000.  
 
26 Glynis Maxwell, Poverty Reduction Policies and Programs in Ontario, Conseil canadien de 
développement social, Série de rapports sur le développement social, 2009, p. 23.  
 
27 Déclaration de fondation du Réseau 25 en 5 pour la réduction de la pauvreté, 
www.25in5.ca/Declaration.FR.pdf 
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par le réseau ont fait contrepoids à la consultation ministérielle. Celles du réseau
ont donné lieu à des représentations communautaires, puis à la publication d’un 
plan de réduc

 

tion de la pauvreté fondé sur des impératifs politiques, économiques, 
t fiscaux28. 

lié en 

e pour 

ilisée 
orrespond à un pourcentage fixe 

0 %) du revenu familial médian rajusté. 

ration de la 

n 

 d’apprentissage journée complète à l’intention des enfants de quatre 
t cinq ans. 

ts, 

que 

                                                

e
 
Attisé en partie par ce contre-courant, le gouvernement de l’Ontario a pub
décembre 2008 un rapport dans lequel il présentait sa propre stratégie de 
réduction de la pauvreté29. Le fondement de cette stratégie étant que réduire la 
pauvreté découle d’un impératif moral et que c’est ce qu’il convient de fair
l’économie. En harmonie avec les attentes des groupes de pression, le but 
d’ensemble était de réduire le nombre des enfants vivant dans la pauvreté de 25 % 
en 5 ans30. La mesure de faible revenu établie par Statistique Canada a été ut
comme indicateur de la pauvreté; celle-ci c
(5
 
Le rapport stipulait toutefois que, pour que l’Ontario parvienne à ses fins, il lui 
faudrait s’assurer de la collaboration du gouvernement fédéral. Les propositions 
formulées pour atteindre la cible comprenaient, entre autres, une majo
prestation ontarienne pour enfants, un éventail de projets éducatifs et 
communautaires, une bonification de la couverture pour soins dentaires pour les 
personnes à faible revenu, et des investissements additionnels pour la rénovatio
des logements abordables. Le plan comprenait également la mise en œuvre de 
programmes
e
 
Peu de temps après avoir publié sa stratégie de réduction de la pauvreté, le 
gouvernement a annoncé le dépôt de son budget pour 200931.Il proposait alors 
d’accélérer la mise en place progressive de la prestation ontarienne pour enfan
d’accorder certains allégements fiscaux aux ménages à faible revenu sur une 
période de trois ans, et de doubler l’appui à la jeunesse dans les quartiers à ris
élevé. Le gouvernement proposait en outre de majorer les prestations d’aide 
sociale de 2 % à l'automne 2009, d’entreprendre un examen du système dans le 
but d’éliminer les obstacles à l'emploi, et de majorer le salaire minimum sur une 

 
28 Sheila Block, A Blueprint for Economic Stimulus and Poverty Reduction in Ontario, un rapport 
produit par le Réseau 25 en 5 pour la réduction de la pauvreté, 2009. 
 
29 Ontario, Rompre le cycle – Stratégie de réduction de la pauvreté de l’Ontario, 2008. 
 
30 L’Ontario fait figure de chef de file en ce qui a trait à l’établissement de cibles précisément 
chiffrées. 
  
31 Ontario, ministère des Finances, Budget de l’Ontario 2009. Le document complet est affiché sur 
le site Web du ministère à l'adresse : www.fin.gov.on.ca/fr/budget/ontariobudgets/2009/index.html 
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base soutenue. Le gouvernement de l’Ontario a également réaffirmé la nécessité 

t 

terme et le 
ns 

 réduction, certaines initiatives visant 
amélioration des conditions économiques et sociales, et des indicateurs précis 

esurer le succès. 

à 
reté 

e 
la 

avail étalé sur 
uatre ans, et en élargissant le programme Quartiers vivants!, dont le rôle est de 

                                                

que le gouvernement fédéral s’implique. 
 
Parallèlement à l’adoption du budget, l’Assemblée législative débattait d’un proje
de loi relatif à une stratégie à long terme de réduction de la pauvreté en Ontario; 
cette loi fut enfin adoptée avec l’appui de tous les partis. Le principal objectif de 
cette loi était de mettre en place les mécanismes d’une stratégie à long 
gouvernement s’est encore une fois engagé par cette loi à mener des consultatio
régulières et à mesurer le succès de cette stratégie en fixant des cibles 
quinquennales et en faisant rapport annuellement. Toute stratégie nouvelle ou 
modifiée comprendra une cible de
l'
permettant de m
 
(v) Manitoba 
 
Les efforts soutenus de groupes de pression et le dépôt devant l’Assemblée 
législative de la province d’un projet de loi de l’opposition libérale ont contribué 
la mise en œuvre accélérée d’une stratégie officielle de réduction de la pauv
au Manitoba. Certains analystes reconnaissent toutefois que beaucoup avait déjà 
été fait pour atténuer la pauvreté, même s’il en reste beaucoup à faire32. Le 
gouvernement manitobain soulignait dans le cadre de son budget de 2007 que l
Manitoba était la province qui, entre 1999 et 2004, avait vu la réduction de 
pauvreté chez les familles monoparentales la plus importante au Canada33. Au 
cours de cette même période, les taux de pauvreté chez les enfants avaient 
également baissé du tiers. Le gouvernement a en outre promis dans son budget de 
tabler sur une approche multisectorielle de la pauvreté en majorant le nombre de 
places en garderie et les taux pour les parents nourriciers, en lançant une nouvelle 
initiative pour jeunes entrepreneurs autochtones, en étendant les programmes de 
formation, en mettant en place un programme de renforcement du tr
q
contribuer à la revitalisation des vieux quartiers à partir de la base. 
 
En dépit de telles initiatives, le gouvernement ne s’est pas engagé à mettre en 
place une stratégie comportant des cibles établies et des échéanciers. 
Conséquemment, certains groupes communautaires du Manitoba ont accentué 

 
32 Tom Carter and Chesys Polevychok, Poverty Reduction Policies and Programs in Manitoba, 
Conseil canadien de développement social, Série de rapports sur le développement social, 2009, p. 
25. 
 
33 Manitoba, ministère des Finances, Budget d’avenir, le Budget du Manitoba 2007, Document 
budgétaire E : Réduire la pauvreté au Manitoba, 
www.manitoba.ca/finance/budget07/papers/poverty.fr.pdf. 
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leurs pressions sur le gouvernement afin qu’il mette au point un plan de réduction
de la pauvreté et de l’exclusion sociale. Bien que de nombreux groupes au sein d
la province aient précédemment décrié les répercussions de la pauvreté sur la
des gens, c’est en 2008 qu’une cohésion s’est établie entre eux avec la mise sur 
pied d’Abolissons la pauvreté Manitoba et la publication du rapport de cette 
coalition. En septembre de cette même année, à l’issue de consultations menées 
auprès de plusieurs organisations membr

 
e 

 vie 

es de la coalition sur une période de 
uatre ans, Abolissons la pauvreté Manitoba a lancé un document de discussion 

istantes 

n 

emble de 
olitiques relatives au logement, à la sécurité du revenu, à l'emploi, à l’éducation, 

ant 

e 
 

et 
vention conséquente et cohérente. Ce projet de 

i n’a pas été adopté, mail il a poussé le gouvernement à annoncer sa propre 

r 

                                                

q
intitulé The Time of Patience is Over34. 
 
Le principal message que contenait ce document était que les politiques ex
de lutte à la pauvreté étaient insuffisantes et qu’il fallait les remplacer. On 
demandait à la Province d’entreprendre une action globale pour réduire la 
pauvreté en adoptant une approche intégrée et coordonnée des programmes; e
procédant à des analyses en fonction du sexe et de la diversité; en fixant des 
cibles, des échéanciers et des points de référence; en adoptant une approche 
multisectorielle et interministérielle35. On proposait en outre un ens
p
aux loisirs, aux transports, et à l’appui aux personnes handicapées. 
 
Parallèlement, pendant que le rapport d’Abolissons la pauvreté faisait l’objet de 
discussions dans les différents coins de la province, le parti libéral, alors dans 
l’opposition, forçait la main du gouvernement néodémocrate en déposant dev
l’Assemblée législative un projet de loi intitulé Loi sur l’inclusion sociale et la 
lutte contre la pauvreté36. Ce projet de loi mettait de l'avant une stratégie de 
réduction de la pauvreté, comportant des cibles précises et des mécanismes de 
rapport annuel. Ce projet de loi a poussé le gouvernement à annoncer sa propr
stratégie moins d’un an plus tard. Il proposait en outre une orientation axée sur la
prévention, le renforcement du filet de sécurité sociale, des efforts destinés à 
rendre le travail plus attrayant, l’implication de la société dans son ensemble, 
des efforts destinés à rendre l’inter
lo
stratégie moins d’un an plus tard. 
 
La stratégie gouvernementale, intitulée Tout le monde à bord, est financée à parti
d’anciens et de nouveaux investissements et repose sur quatre piliers : des 

 
34 Women’s Health Clinic, Annual Report 2009. 
 
35 Make Poverty History Manitoba, The Time for Patience is over: toward a Poverty Reduction 
Plan for Manitoba, Discussion Paper, 2008. 
 
36 Assemblée législative du Manitoba, 3e session, 39e législature, projet de loi 204, 
http://web2.gov.mb.ca/bills/39-3/b204f.php 
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logements sécuritaires à prix abordable dans des collectivités offrant du soutien; 
de l’aide à l’éducation, à l’emploi et au revenu; des familles équilibrées et en 
santé; des services accessibles et coordonnés37. Voulant donner un coup de f
à son initiative, le gouvernement a lancé au même moment une stratégie de lutte 
au sans-abrisme mettant l'accent sur la santé mentale. Celle-ci mettait en relief 
l’importance de services universels, tels les soins de santé et l’éducation, com
fondements importants de l’inclusion sociale. Elle faisait ressortir aussi
qu’elle réussisse, la stratégie Tout le monde à bord, devait s’appuyer sur un 
partenariat avec le gouvernement fédéral et une collaboration avec les 
gouvernements municipaux, le milieu des affaires,  les organismes sans bu
lucratif et d’autres au sein de la province. Elle proposait de mesurer les progrès à 
partir de divers indicateurs, dont le nombre de logements abordables, une 
évaluation des besoins financiers en fonction de la mesure du pani

ouet 

me 
 que, pour 

t 

er d’épicerie, le 
ombre de places en garderie, et la participation aux programmes prénataux38. 
lle n’incluait toutefois aucune cible ou aucun échéancier précis. 

 
 

LES LIMITES DES STRATÉGIES PROVINCIALES DE RÉDUCTION 

ore 
urs possible de tirer certaines conclusions à partir de ce 

u’elles prétendent avoir fait ou de ce qu’en pensent ceux qui militent pour 

uil 
 

ie. 
 non plus si la baisse ou l’augmentation des taux d’incidence de la 

                                                

n
E

 DE LA PAUVRETÉ 
 
Il est encore trop tôt pour évaluer l’impact global des stratégies provinciales, 
puisqu’aucune des dates butoirs proposées par les diverses provinces n’a enc
été atteinte. Il est par aille
q
l’adoption de politiques. 
 
Dans le cas de la province de Terre-Neuve-et-Labrador, par exemple, le 
gouvernement a fixé quatre objectifs devant être atteints avant 2010. On suppose 
qu’un rapport sera produit à ce moment-là. Néanmoins, le gouvernement prétend 
déjà que l’incidence de la pauvreté dans la province (évaluée en fonction du se
de faible revenu établi par Statistique Canada) a diminué de manière significative
entre 2004 et 2007 (les données les plus récentes). En 2004, au moment où le 
premier ministre actuel, Danny Williams, cherchait à se faire élire, le taux de la 
pauvreté s’établissait à 11 % et se comparaît aux taux de l'ensemble du Canada. 
En 2007, ce taux avait chuté à 7 %, alors que celui de l’ensemble du Canada se 
chiffrait à 9 %. Il est difficile d’établir si ces progrès sont attribuables à la 
stratégie de réduction de la pauvreté ou à l’amélioration globale de l’économ
On ne sait pas

 
37 Manitoba : La province souligne ses 10 ans de combat contre la pauvreté par une nouvelle 
stratégie appelée Tout le monde à bord, Communiqué de nouvelles, 21 mai 2009, 
http://news.gov.mb.ca/news/index.fr.html?archive=2009-5-01&item=5934 
 
38 Manitoba, Tout le monde à bord - La stratégie manitobaine de lutte contre la pauvreté, 2009 
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pauvreté au cours des deux dernières années sont le résultat de la récession 

it, 
tion 
 

el de 
ra le 

me des buts atteignables dans la constitution du 
PD . Seul le temps permettra d’établir si le parti respecte les engagements 

t, 
 Le 

é 
 

                                                

économique. 
 
En Nouvelle-Écosse, il reste à voir si le gouvernement néodémocrate 
nouvellement élu donnera suite aux engagements de l’ancien gouvernement 
conservateur. Le programme électoral du NPD ne comportait aucun engagement 
en matière de lutte à la pauvreté avant que ce parti n’accède au pouvoir39. En fa
c’est le Parti libéral qui a poussé les conservateurs à élaborer un plan de réduc
de la pauvreté. Toutefois, comme nous avons pu le constater, il s’agissait d’un
document comportant très peu de détails, sans échéancier et sans plan ré
mesure des progrès. Un gouvernement néodémocrate majoritaire exerce
pouvoir au cours des quatre prochaines années; les groupes de pression 
s’attendent conséquemment à ce que les conditions de vie des pauvres 
s’améliorent. Ils soulignent que l’abolition de la pauvreté et l’élimination de 
l’exploitation sont décrites com

40N
énoncés dans sa constitution. 
 
Au Québec, le fait que le gouvernement soit tenu par la loi de produire un bilan 
annuel a eu pour effet d’amener ce dernier à répondre de ses actions en lien avec 
sa stratégie de réduction de la pauvreté. Les diverses initiatives entreprises on
dans une certaine mesure, été à l’origine d’une réelle réduction de la pauvreté.
taux global de la pauvreté a connu une baisse marginale entre 2004 et 2007, 
passant de 11,5 % à 10,7 %41. Le Comité consultatif ministériel a reconnu en 
2009 que certains progrès avaient été réalisés au chapitre des taux de pauvreté et 
qu’on avait observé des augmentations significatives au chapitre du revenu des 
familles monoparentales et du soutien aux enfants42. Au même moment, le comit
a formulé certaines recommandations destinées à contrer la pauvreté persistante
dans la province, notamment chez les adultes. Ces recommandations incluaient, 
entre autres, l’établissement d’un soutien financier minimal garanti permettant 

 
39 A Better Deal, 2009, http://www.ns.ndp.ca/platforms.asp 
 
40 Pauline Raven, “NDP Win Should Aid Poor Women ,” The Chronicle Herald, July 23, 2009. 
 
41 Statistique Canada, Le revenu au Canada, tableau 11-1 et 11-6, no de catalogue 75-202-X, 
2007. Le gouvernement du Québec a remis en question la façon d’établir le seuil faible revenu 
adoptée par Statistique Canada. Celle-ci s’appuie sur les indices de prix pancanadiens et tend à 
surestimer la pauvreté dans la province. Pour une discussion de ces différences, cf. 
http://www.mess.gouv.qc.ca/statistiques/pauvrete/index.asp. 

42 Avis du comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, Les cibles 
d’amélioration du revenu des personnes et des familles, les meilleurs moyens de les 
atteindre ainsi que le soutien financier minimal, 2009 
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d’assurer un accès aux biens et services essentiels; la mise en place d’un régime 
intégré de soutien du revenu aux personnes et aux familles permettant d’assurer à 
tous les ménages québécois, sous la forme d’un crédit d’impôt rembou
soutien financier minimal défini auparavant; l’inclusion des frais de garde 
d’enfants dans le calcul du s

rsable, le 

outien financier minimal; des indicateurs 
’employabilité à long terme; des normes de travail améliorées à l’intention des 

 de la 
s 

e 

 progressivement le Québec au 
ombre des nations industrialisées comptant le moins de personnes pauvres avant 

t de 

nt 

 de 
services communautaires, et de l'emploi durable . Aux dires de certains porte-

d
travailleurs à temps partiel. 
 
En revanche, le Collectif pour un Québec sans pauvreté s’est montré plus critique 
que le Comité consultatif ministériel. Selon le Collectif, le récent budget 
provincial ne contenait aucune nouvelle mesure en matière d’aide sociale, d’aide 
aux sans-abri ou de développement communautaire. Il concluait que le budget 
contenait peu de mesures destinées à améliorer la situation des plus pauvres
société43. C’est notamment pour cette raison qu’il a appuyé les recommandation
du Comité consultatif relatives à l’importance de fixer un soutien financier 
minimal garanti afin que tous puissent avoir accès à un revenu minimum, sans 
discrimination44. Il a recommandé en outre que le salaire minimum soit majoré à 
un niveau qui permettrait d’assurer qu’une personne qui travaille à plein temps 
(40 heures par semaines, par exemple) puisse se sortir de la pauvreté. En guise d
conclusion, le Collectif en appelait au gouvernement du Québec de s’acquitter de 
ses obligations découlant de la Loi « en amenant
n
2013 ». On est loin de ce but à l’heure actuelle. 
 
En Ontario, il n’est pas possible d’évaluer l’incidence de la stratégie sur les 
personnes à faible revenu, car le premier budget subséquent à l’adoption de la 
stratégie n’a été adopté qu’en 2009. Bien qu’il existe un certain optimisme chez 
ceux qui militent pour l’abolition de la pauvreté, on note aussi certaines réserves. 
De l'avis du Réseau 25 en 5 pour la réduction de la pauvreté, le premier budge
lutte à la pauvreté constituait un pas dans la bonne direction, mais il fallait en faire 
plus. Dans son plan de relance économique et de réduction de la pauvreté, le 
Réseau a mis en relief certains secteurs critiques requérant une action, notamme
la réforme du système d’aide sociale, de nouveaux logements abordables et de 
nouvelles prestations à cette fin, une augmentation significative du nombre de 
places en garderie, une nouvelle direction responsable d’assurer l’équité et de 
contrer le racisme, des possibilités d’apprentissage ciblées, des partenariats

45

                                                 
43 Collectif pour un Québec sans pauvreté, Mettre la charrue avant les bœufs, Communiqué de 

resse, le 19 mars 2009 

, Le ministre Hamad doit agir immédiatement, 

eduction in Ontario, A Report 
om the 25 in 5 network for poverty reduction, 2009, pp. 24-26. 

p
 
44 Collectif pour un Québec sans pauvreté
communiqué de presse, le 21 avril 2009. 
45 Sheila Block, A Blueprint for Economic Stimulus and Poverty R
fr
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paroles du Réseau, « le budget a répondu aux attentes en ce qui a trait à la 
Prestation ontarienne pour enfants, a fait certains progrès au chapitre du logement 
abordable, mais il n’a pas répondu aux besoins en matière d’aide sociale, en outre, 
il a fait fausse route complètement en lien avec l'apprentissage précoce et la garde
d’enfants, et il a fait la moitié du trajet au chapitre des normes de travail

 
 

t 
ise et ne présente aucune exigence en 

atière budgétaire ou de programmes47  

a 

 des 

démocrate du Manitoba 
e s’est pas montré disposé à prendre un tel engagement. 

 

 
laborer 

                                                                                                                                    

46 ». Une 
autre critique de la nouvelle loi s’inquiète du fait que celle-ci manque de mordan
puisqu’elle ne comporte aucune cible préc
m
 
Il est également trop tôt pour évaluer l’impact de la stratégie manitobaine. Les 
premières réactions des groupes de lutte à la pauvreté ont été plutôt critiques48. L
stratégie manitobaine ne comporte aucun échéancier ni cible de réduction de la 
pauvreté. Elle n’est pas non plus fondée sur les vues émanant de groupes 
communautaires ou des personnes les plus touchées par la pauvreté; et elle ne 
comporte aucun engagement à s’inspirer de telles vues dans un avenir immédiat. 
Abolissons la pauvreté Manitoba demande que le gouvernement provincial mette 
au point un plan plus efficace. Selon le bureau manitobain du Centre canadien
politiques alternatives, il manque à cette stratégie une orientation claire49. Le 
CCPA favoriserait une stratégie d’ensemble, inscrite dans une cadre défini par 
une loi, qui imposerait aux gouvernements actuel et futurs de réduire la pauvreté 
de manière significative50. À ce jour, le gouvernement néo
n
 
Quelles sont donc, de manière générale, certaines des questions auxquelles on ne
s’est pas attaqué de manière adéquate dans les différents plans provinciaux? La 
première, selon nous, a trait à l’incertitude qui entoure la définition de la pauvreté
et les moyens de la mesurer. Bien que chacune des provinces propose d’é
de multiples indicateurs liés à divers secteurs (p. ex. le revenu, l’emploi, 

 
 
46 25 in 5 Network for Poverty Reduction, Ontario Makes Progress on Poverty Reduction, but Job 
Still Unfinished, press release, March 25, 2009, http://25in5.ca/ 
 
47 Ces critiques ont été formulées dans le but d’influencer le résultat avant que la loi ne soit 
adoptée, mais elles demeurent valides. Cf. Angela Browne, Legislating Poverty Reduction in 
Ontario, Suite 101.com, http://canadian-provincial-
affairs.suite101.com/article.cfm/legislating_poverty_reduction_in_ontario.  
 
48 Mariel Angus, “Manitoba Announces Poverty Reduction Strategy, “Citizens for Public Justice, 
June 2, 2009. 
 
49 Shauna MacKinnon, Manitoba’s Poverty Reduction Plan: All Aboard – Destination Unknown, 
Centre canadien des politiques alternatives, Fast Facts, 22 juin 2009. 
 
50 Canadian Centre for Policy Alternatives, The View from Here: Manitobans Call for a Poverty 
Reduction Plan, 2009. 
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l’éducation, la santé) plutôt qu’un seul (une bonne nouvelle), il n’est pas clair 
quand cela se produira ou si les provinces entendent collaborer à l’élaboration de 

ormes nationales (une moins bonne nouvelle). 

 

es 
s n’ont expliqué clairement 

omment ils entendaient s’attaquer à ces besoins. 

ules, 
 

u travail, notamment dans des programmes globaux d’éducation et de formation. 

es initiatives 
roposées souffriraient vraisemblablement d’un manque à gagner. 

 
LE RÔLE POSSIBLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

tée 

                                                

n
 
Une deuxième question est que l’on accorde peu d’attention aux besoins 
particuliers des femmes pauvres, si ce n’est ceux des femmes ayant des enfants. 
Un fort pourcentage de femmes seules vit sous le seuil de la pauvreté établi par
Statistique Canada et, pourtant, on ne traite à peu près pas des programmes de 
soutien à l'emploi et de soutien du revenu pour ces femmes. En outre, bien que 
l’Ontario ait mis en relief les besoins des immigrants, des personnes handicapé
et des sans-abri, ni l’Ontario ni les autres province
c
 
De fait, compte tenu de la priorité accordée aux enfants et aux familles, il n’existe 
qu’un soutien du revenu et de l’emploi limité pour la plupart des personnes se
notamment celles qu’on juge aptes à travailler. On focalise généralement sur
l'emploi sans proposer de mesures destinées à influer sur les conditions qui 
affectent les personnes pauvres et seules occupant un emploi. Il n’est pas clair non 
plus si on entend investir de manière importante dans des mesures liées au marché 
d
 
Finalement, il est important d’ajouter que, même si les plans provinciaux 
constituent un bon point de départ, la capacité des provinces de financer bon 
nombre des programmes proposés dépend de l’appui du gouvernement fédéral. À 
défaut d’un tel appui – qui n’est ni précisé ni assuré – bon nombre d
p
 

 
Bien que les administrations provinciales reconnaissent avoir besoin de 
financement fédéral pour lutter contre la pauvreté, le gouvernement fédéral n’a 
encore annoncé aucun plan officiel51. En revanche, l’Union européenne est do

 

51 Les pressions exercées sur le gouvernement fédéral pour qu’il s’implique activement dans la 
lutte à la pauvreté sont attribuables en grande partie aux actions primaires entreprises par les 
administrations provinciales. Le Québec représente un modèle pertinent à cet égard. Tout comme 
le gouvernement fédéral, le Québec est signataire du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels; les pauvres et certaines organisations qui militent pour eux sont 
impliqués dans le processus; on perçoit qu’une partie de la solution réside dans le fait d’effectuer 
de la recherche sur la pauvreté sur une base permanente; le gouvernement a l’obligation de 
produire des évaluations régulières des diverses interventions par le biais de bilans annuels et dans 
le cadre de consultations avec les parties prenantes.  
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d’une cadre conceptuelle qui englobe un large éventail d’initiatives. Dans ce 
contexte, des pays aussi différents politiquement que l’Angleterre, l’Irlande et la 
Suède se sont déjà affirmés comme chefs de file52. De plus, en Europe, on n’a p
tendance à isoler la pauvreté en tant que problème en soi. On la lie plutôt à de
stratégies plus larges axées sur la prom

as 
s 

otion de l’inclusion sociale, l’égalité, 
accessibilité et la protection sociale. 

tuel à 

ords internationaux des Nations Unies sur 
s droits économiques et sociaux.53  

isant 

ion 
oriaux; 

 
estissements fédéraux suffisants dans la sécurité sociale de 

us les Canadiens. 

t 
miné 

 
 

 
get 

                                                

l’
 
En dépit de la réticence ou de la résistante du gouvernement conservateur ac
Ottawa, les suggestions ne manquent pas quant au rôle que devrait jouer le 
gouvernement fédéral dans la lutte à la pauvreté. Depuis 1971, Canada sans 
pauvreté (autrefois l’Organisation nationale anti-pauvreté ou ONAP) fait la 
promotion de solutions nationales au problème de la pauvreté. Au cours des 
dernières années, Canada sans pauvreté a plaidé pour l’adoption d’une approche 
fondée sur les droits, à l'image des acc
le
 
En 2009, Canada sans pauvreté a conclu un partenariat avec d’autres 
organisations nationales, dont l’Association canadienne des travailleuses et 
travailleurs sociaux, dans le but de lancer la campagne Dignité pour touTEs v
l’élimination de la pauvreté et de bâtir un pays socialement homogène avant 
202054. Cette campagne réclame la mise en œuvre d’un plan fédéral de réduct
de la pauvreté, qui soit un complément aux plans provinciaux et territ
l’adoption d’une loi fédérale de lutte à la pauvreté, qui assure que le 
gouvernement fédéral s’engage sur une base soutenue et qu’il ait à rendre compte
des résultats; des inv
to
 
Le Conseil national du bien-être social, fondé en 1969, s’intéresse aussi de près e
depuis longtemps au problème de la pauvreté. Le Conseil a récemment exa
les stratégies de lutte à la pauvreté d’autres pays et de certaines provinces 
canadiennes. Il en a conclu qu’il n’existait pas de vision ou plan à long terme, que
personne n’était responsable de la mise en œuvre du plan, qu’on n’y affectait pas
les ressources requises, et qu’il n’existait aucune formule acceptée d’évaluation 
des résultats. Le Conseil a proposé quatre pierres angulaires destinées à assurer 
des solutions durables : une stratégie nationale de lutte à la pauvreté axée sur le
long terme et comportant des cibles mesurables; un plan d’action et un bud

 
52 Chantal Collin, Réduction de la pauvreté au Canada – rôle du gouvernement fédéral, 
Bibliothèque du Parlement, 2007; Conseil canadien du bien-être social, Résoudre la pauvreté : 
Quatre pierres angulaires d'une stratégie nationale viable pour le Canada, 2007. 
53 Canada sans pauvreté, http://www.cwp-csp.ca/.  
 
54 Dignité pour touTEs: la campagne pour une Canada sans pauvreté, Communiqué de nouvelles, 
22 mai 2009.  
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coordonnés avec et entre les provinces; une structure gouvernementale de 
reddition de comptes visant à assurer l’atteinte de résultats et permettant de 
consulter la population canadienne; un ensemble d’indicateurs sur la pauvreté 
éfinis d’un commun accord55. 

 

 

s 

e 

9, 

ées, à l’apprentissage précoce, au logement social, 
t à l’infrastructure sociale57.  

s 

la 
coordination avec les Premières nations et les collectivités autochtones59. Le 

d
 
Le Caledon Institute se définit comme un interlocuteur progressiste et axé sur des
mesures réalisables en matière de politique sociale; celui-ci a également formulé 
certaines propositions visant la mise en œuvre d’une stratégie d’ensemble de
réduction de la pauvreté. En 2007, il avait félicité le chef du Parti libéral de 
l’époque pour avoir reconnu que la pauvreté constituait un grave problème 
national requérant un leadership national. En 2008, il a exposé les grandes ligne
de dix secteurs politiques fondamentaux et majeurs : le logement abordable; le 
développement de la petite enfance; l’achèvement des études secondaires; un
formation sur mesure en fonction de la demande; une majoration du salaire 
minimum; une bonification de l’assurance-emploi; un revenu et un soutien 
adéquats pour les personnes handicapées; un appui à l’économie sociale et une 
aide à la construction d’actifs; une infrastructure sociale solide; des initiatives 
locales contribuant à façonner des approches intégrées et efficaces56. En 200
dans un mémoire présenté devant un comité parlementaire, il formulait des 
recommandations précises relatives aux prestations aux aînés, aux prestations 
pour enfants, à l’aide aux travailleurs à faible revenu, à l’assurance-emploi, au 
revenu des personnes handicap
e
 
Campagne 2000 et le Réseau 25 en 5 ont également mis de l'avant un plan de 
réduction de la pauvreté58 dans lequel ils demandent au gouvernement fédéral 
d’adopter une stratégie de réduction de la pauvreté comportant des cibles et de
échéanciers; de dédier certaines ressources fiscales à la lutte à la pauvreté; de 
prévoir des mécanismes de reddition de comptes et de présentation de rapports à 
la population; de consulter ceux qui ont déjà vécu dans la pauvreté; d’assurer 

                                                 
55 Conseil national du bien-être social, Résoudre la pauvreté : Quatre pierres angulaires d'une 

 Ken Battle and Sherri Torjman, The Federal Role in Poverty Reduction, Caledon Institute of 

 la 

égalité révèle que le système économique a échoué la 
ajorité des pauvres. On peut présumer que les solutions envisagées devraient aussi affecter la 

stratégie nationale viable pour le Canada, 2007. 
 
56 Sherri Torjman, Poverty Policy, Caledon Institute of Social Policy, 2008. 
 
57

Social Policy, 2009 
 
58 A Poverty Reduction Plan for Canada, June 1, 2009. 
 
59 Il est intéressant de noter que le Centre canadien des politiques alternatives voit le débat sur
pauvreté dans le cadre plus large de l’inégalité. Un examen des tendances nationales et 
internationales récentes en matière d’in
m
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réseau lutte particulièrement pour que soient offerts de bons emplois et des 
mesures de soutien de l'emploi, pour la sécurité du revenu, le logement abordable, 
l’équité en emploi, l’éducation et la garde des petits enfants, et de mesures de 
soutien des nouveaux arrivants ainsi que des personnes handicapées. 
 
Mais les politiques proposées ne sont pas le fruit d’organisations non 
gouvernementales seulement, certaines proviennent aussi de comités 
parlementaires. L’un de ces comités, centré sur la pauvreté en milieu urbain, a 
proposé d’harmoniser, de mettre en œuvre ou de mettre à niveau les politiques 
liées à la réduction de la pauvreté. Conséquemment, en plus de mettre en relief 
une série d’options de programmes possibles pour contrer la pauvreté, il a insisté 
sur la nécessité de conclure des arrangements convenables au sein des 
gouvernements et entre eux60. Certaines des politiques proposées dans le premier 
cas incluaient, par exemple, la nomination d’un ministre fédéral, d’un 
commissaire à la pauvreté ou d’un secrétaire d’État qui prendrait la tête de 
l’initiative. Dans le deuxième cas, certaines des options mises de l'avant incluaient 
l’expansion du Conseil de la fédération, la mise sur pied d’un organisme de 
coordination fédéral-provincial-territorial, des arrangements tripartites incluant les 
villes, et la création d'un conseil régional-fédéral.  
 
Un autre comité, celui-là centré sur la pauvreté en milieu rural, a demandé qu’on 
repense les politiques sociales sous la direction du gouvernement fédéral. Ses 
recommandations mettaient l’accent sur l’élaboration d’une stratégie nationale de 
réduction de la pauvreté s’articulant autour d’un revenu annuel garanti. Le comité 
a recommandé de manière précise que le gouvernement fédéral commande un 
livre vert qui présenterait les coûts et avantages d’instaurer un revenu annuel 
garanti61. La proposition de produire un livre vert se voulait le point de départ 
d’une discussion nationale sur les moyens de réformer le système canadien de 
soutien du revenu afin de le rendre plus généreux, moins punitif et moins 
stigmatisant et de faire en sorte qu’il soit appliqué de manière plus cohérente dans 
l’ensemble des provinces et des territoires. 
 
À ce jour, le gouvernement fédéral n’a toujours pas répondu aux propositions de 
lutte à la pauvreté, en partie parce qu’il ne s’agit pas d’une priorité pour lui et en 
partie à cause de sa perception des responsabilités incombant aux différentes 
instances. Dans le cadre de la campagne électorale de l'automne 2008, le premier 

                                                                                                                                     

 
majorité et non seulement les pauvres. 

60 Parlement du Canada, Rapport du Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des 
sciences et de la technologie, Pauvreté, logement et sans-abrisme : Enjeux et Options,  2008. 

61 Parlement du Canada, Rapport du Comité sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts, 
Au-delà de l’exode : mettre un terme à la pauvreté rurale, 2008.  
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Il a 

a 
ral de 

nancement conjoint de places en garderie, préalablement négocié, et à le 

ociaux, 
 

umer le leadership de l’élaboration d’une stratégie de 
duction de la pauvreté semble dictée davantage par son idéologie que par les 

ratiques établies. 
 
 

                                                

ministre a indiqué clairement qu’il n’entendait aucunement mettre en œuvre de 
mesures importantes en matière de politique sociale nationale si ces mesures 
constituaient une ingérence dans les sphères de compétence des provinces62. 
cité la question des services de garde des enfants comme exemple de l'approche 
de son gouvernement des champs de compétence provinciale. C’est ce qui 
amené son gouvernement à mettre au rancart le programme fédé
fi
remplacer par la Prestation universelle pour la garde d’enfants. 
 
Son gouvernement pourrait toutefois entreprendre bon nombre d’actions de 
grande envergure, sans porter atteinte à l’intégrité constitutionnelle. Comme on 
l’a fait notamment dans le cas de programmes tels que les prestations aux aînés, 
les prestations pour enfant, l’assurance-emploi, et même certaines prestations aux 
personnes handicapées63. Il y a longtemps que certaines activités font l’objet de 
responsabilités partagées, notamment les services de santé et les services s
l’éducation postsecondaire, la création d’emplois, et la fiscalité. La résistance du
gouvernement à ass
ré
p

 
62 Les Whittington, “Harper says he respects provinces’ jurisdiction,” The Toronto Star, 
September 25, 2008. 
 
63 Le gouvernement fédéral a récemment recommandé que soient apportés certains changements 
au Régime de pensions du Canada. Il procède présentement à l’examen du programme 
d’assurance-emploi et des régimes complémentaires de retraite.  
 


